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Après plusieurs années de travail 
collectif en faveur de nos rivières, nous 
sommes fi ers aujourd’hui d’aboutir à la 
rédaction concertée du SAGE Alagnon. 

Ce document de planifi cation mais éga-
lement outil réglementaire va permettre 
de conduire une politique ambitieuse de 
préservation de nos ressources en eau 
et de garantir durablement la qualité 
de nos milieux aquatiques, véritables
 richesses de notre territoire. 

Ce SAGE est adapté à la réalité de notre 
bassin de vie. Il n’est pas là pour  impo-
ser des contraintes supplémentaires  
mais fi xe un cadre équilibré pour que 
tous les acteurs locaux (collectivités, 

acteurs socio-économiques) et habi-
tants puissent ensemble agir dans le 
respect de l’Alagnon et de ses rivières. 

Ce document constitue le rapport de 
présentation du SAGE. Il en synthétise 
les axes principaux. Nous vous invi-
tons à en prendre connaissance pour 
vous familiariser avec la gestion de nos 
rivières. 

Bonne lecture... 

Nicole VIGUES, 
Maire de Laveissière 

Présidente de la Commission  Locale 
de  l’Eau du SAGE
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Les étapes de construction du SAGE Alagnon

Le périmètre du SAGE Alagnon
 et les acteurs du bassin versant 

Un SAGE 
qu’est-ce que c’est 
? 

• Le Schéma d’Aménage-
ment et de gestion des 
Eaux (SAGE) est un outil de 
planifi cation de la politique 
locale de l’eau. Son objectif 
est de trouver un équilibre 
durable entre les besoins 
des activités socio-écono-
miques du territoire et la 
préservation des milieux 
aquatiques et des res-
sources en eau.

• Le SAGE est également 
un instrument juridique qui 
fi xe des règles de gestion 
de l’eau sur le territoire.

Situé au cœur de 
l’Auvergne, le bassin 

versant de l’Alagnon couvre 
1 040 km2 et s’étend sur trois 

départements : le Cantal 
pour sa majeure partie 

(71%), la Haute-Loire 
(16%) et le Puy-

de-Dôme 
(13%). 

Le périmètre du 
SAGE comprend 86 

communes, 
56 cantaliennes, 

17 altiligériennes et 
13 puydomoises. 

Premier grand
 affl  uent rive gauche de 

l’Allier, l’Alagnon prend sa source 
à 1 686 m d’altitude au Puy de Ba-

taillouse dans le Massif du Lioran dans 
le Cantal. Après un parcours d’environ 86 
km orienté sud-ouest/nord-est, il rejoint 
l’Allier au Saut du Loup à 386 m d’altitude 

dans le Puy-de-Dôme. Les principales villes 
du territoire : Murat (15), Allanche (15), 
Massiac (15) et Lempdes-sur-Allagnon 

(43) se sont développées à proxi-
mité directe de l’Alagnon ou de 

l’Allanche.

Composée de 41 
membres : élus, représentants 
des usagers, des propriétaires 

fonciers, des organisations 
professionnelles et des 

associations concernées, des 
représentants de l’État et de 

ses établissements publics.

Instance de 
concertation chargée de 

l’élaboration du SAGE, la CLE 
assure l’élaboration, la mise en 
oeuvre, le suivi et la révision du 

SAGE. 

La CLE est 
une commission 
administrative sans 

personnalité juridique 
propre. Ce n’est  pas une 
collectivité territoriale.

Structure porteuse 
de la cellule 

d’animation du SAGE 
qui apporte un appui 

technique et 
administratif à la 

procédure.

La circulaire du 4 mai 2011 relative à 
la mise en œuvre des SAGE indique que, sur 

le territoire d’un Établissement Public Territorial 
de Bassin (EP Loire en l’occurrence), la mise en 

œuvre d’un SAGE doit être portée par une struc-
ture englobant le périmètre du SAGE ou, à défaut, par 

l’EPTB lui-même. Suite à la réforme des collectivités et 
la refonte des communautés de communes, le territoire du 

SAGE couvrant le bassin versant de l’Alagnon est complète-
ment inclus dans celui du SIGAL. Le portage du SAGE Alagnon pourra 

donc être assuré soit par une structure locale de bassin versant qui 
couvre l’ensemble du périmètre du SAGE (le SIGAL), soit par l’Établis-

sement Public Loire. Ce choix n’est pas encore acté en raison du 
contexte de réorganisation des structures locales et des com-
pétences amenant les élus à se positionner sur les modalités 

d’exercice de la compétence GEMAPI (GEstion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations) et sur le devenir 

des structures existantes comme le SIGAL.

Le réseau hydrogra-
phique est très dense ; 

le SAGE Alagnon concerne 
ainsi 1 091 km de cours 

d’eau dont 768 km 
permanents.

7 mars 2017 2018

La CLE
(Commission 

Locale de l’Eau)

Le SIGAL 
(Syndicat Interdépartemen-
tal de Gestion de l’Alagnon et 

de ses Affl  uents)
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PLUi, PLU
Carte communale

Schémas 
régionaux des 

carrières

SAGE ALAGNON

SCOT Décisions 
administratives prises 

dans le domaine de 
l’eau dans le périmètre 

du SAGE

  doivent être COMPATIBLES ou rendus compatibles  avec le PAGD

PGRI 
(Plan de Gestion du 
Risque Inondation)

SDAGE 
(Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux)

Loire-Bretagne

2

Plan d’Aménagement et de 
Gestion Durable (PAGD) 

RÈGLEMENT du SAGE

  Opposable à l’administration 

Opposable aux tiers

Principe de compatibilité
=  

Non contrariété majeure 
avec les objectifs du SAGE

Principe de conformité 
=  

Strict respect

La portée  juridique du SAGE 3
Diagnostic de l’eau 
   sur le bassin versant

Contexte socio-économique

Contenu : 
• Une synthèse de l’état des lieux du bassin versant.
• La stratégie du SAGE : enjeux de l’eau sur le territoire et objectifs 

généraux pour satisfaire aux principes de gestion équilibrée de la 
ressource en eau et de la préservation des milieux aquatiques.

• Des dispositions pour répondre à la stratégie.
• Les conditions et délais de mise en compatibilité avec le SAGE.
• L’évaluation des moyens matériels et fi nanciers pour la mise en 

oeuvre du SAGE. 

PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable) 

Les documents du SAGE

RÈGLEMENT du SAGE 

Contenu : 

• Règles particulières d’utilisation de la 
ressource en eau.

• Cartographie associée.

Portée juridique du SAGE

Il regroupe l’ensemble des cartes 
associées au PAGD 

ATLAS Cartographique

L’occupation du sol du bassin de l’Alagnon 
est principalement dominée par des terri-
toires agricoles (env 50%) et des milieux 

forestiers ou semi-naturels (env 50%). Les 
surfaces urbanisées occupent seulement 

1% de la surface du bassin. 

Des zones urbaines proches des cours 
d’eau et le long des axes principaux : les 

surfaces urbanisées occupent seulement 
1% de la surface du bassin.

L’agriculture est la principale activité écono-
mique du bassin versant. En 2010, on dénombrait 

environ 860 exploitations agricoles pour une Surface 
Agricole Utile (SAU) de 55 000 ha environ soit 53% 
de la surface du bassin versant. L’assolement est 
dominé par les prairies (91% de la SAU), et surtout 

les surfaces toujours en herbe (77% de la SAU). Une 
zone de culture céréalière est située sur l’aval de 

Lempdes.

Des activités de services / loisirs /
tourisme de plein air sont présentes sur le 
bassin versant  : randonnées, ski, pêche, 

kayak...

Occupation du sol (2012)

Le bassin de l’Alagnon est très peu industrialisé. Les principales entreprises sont 
localisées sur Murat, Neussargues-Moissac, Allanche, Massiac, Blesle, Lempdes-

sur-Allagnon. Il s’agit principalement de Petites et Moyennes Entreprises et de Très 
Petites Entreprises. L’extraction de matériaux (13 carrières) et l’agroalimentaire 

(fromageries, minotteries, abattoirs, …) sont les activités les plus représentées.

Le bassin versant de l’Alagnon est un territoire rural : la densité de 
population est faible sur ce bassin (19 hab / km2) et inégalement 

répartie : les communes cantaliennes couvrent plus de 70 % du 
territoire mais n’accueillent que 58% de la population du bassin. En 

2011, la population du bassin versant de l’Alagnon s’élevait à en-
viron 19 400 habitants. Après un demi-siècle de baisse continue, 

elle tend actuellement à se stabiliser.

Le territoire est desservi par 
des axes importants de commu-

nication : la Départementale D 
588 reliant Brioude à l’Autoroute 

A 75, la Nationale N 102 reliant Le 
Puy-en-Velay à l’Autoroute A 75, 
l’ancienne Nationale 9 (actuel-
lement Départementale D 909) 
qui, jusqu’à la mise en service 

de l’Autoroute A 75, assurait un 
important transit touristique. Le 
territoire est également traversé 
par 3 voies ferrées : la ligne 16 re-
liant Clermont-Ferrand et St Flour, 

la ligne 14/20 vers Aurillac, la ligne 
17 Neussargues-Bort les Orgues.

Population : un bassin versant faiblement peuplé

Occupation du sol
Activités industrielles

Axes de communicationAgriculture

Le fort potentiel hydraulique de l’Alagnon et 
de certains de ses affl  uents a permis l’implanta-

tion de 10 microcentrales hydroélectriques (5 
sur l’Alagnon et 5 sur les affl  uents).

Hydroélectricité

Loisirs



Prélèvements pour l’alimentation en eau potable
et transferts d’eau 

État physico-chimique 2013-2015 - Nitrates
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Une ressource en eau globalement abondante, 
notamment sur la partie Ouest du territoire (mas-
sif du Cézallier, Monts du Cantal), en lien avec une 
pluviométrie favorable et un contexte géologique 
propice à la constitution de réserve.

Une sollicitation des ressources sur l’ensemble du bas-
sin versant, notamment en amont et sur les affl  uents rive 
gauche (surtout alimentation en eau potable…) mais aussi 
sur l’Alagnon aval et affl  uents rive droite aval (irrigation).

Des prélèvements qui infl uencent l’hydrologie 
des cours d’eau en période sèche, notamment 
en années sèches, avec des répercussions pos-
sibles sur le bon fonctionnement des cours d’eau 
(Alagnon médian et aval, Sianne, Voireuze, Bave, 
mais aussi Arcueil, Alagnonnette, Saduit).

Diagnostic de la RESSOURCE en eau 

Tendances d’évolution :
+ -

• Une pression de prélèvement qui pourrait augmenter, notamment sur les bassins versants 
déjà bien sollicités
• Un équilibre quantitatif préservé pour les eaux souterraines

• Une hydrologie des cours d’eau qui diminue, notamment en 
étiage
• Une ressource naturelle qui devrait diminuer sous l’eff et du 
changement climatique

État quantitatif des masses d’eau : un équilibre quantitatif préservé pour les eaux souter-
raines, un niveau de pression qui pourrait augmenter sur les eaux superfi cielles, surtout en 

période estivale, lié principalement à une diminution de la ressource naturelle 
(besoins anthropiques relativement constants).

Eaux superfi cielles
La qualité des eaux superfi cielles reste globalement 
bonne pour l’Alagnon et ses affl  uents rive gauche (Al-
lanche, Sianne, Voireuze) mais des altérations sont 
néanmoins observées pour les nutriments (nitrates, 
phosphore) dont les concentrations s’accroissent de 
l’amont vers l’aval des bassins versants.
La qualité des affl  uents rive droite (Arcueil, Alagnon-
nette, Violette et Saduit) est plus dégradée.

Eaux souterraines
La qualité des eaux souterraines est globalement 
préservée, même si des altérations ponctuelles 
sont observées au niveau des sources et cap-
tages destinés à l’alimentation en eau potable 
(nitrates, pesticides, bactériologie).

Origines des pressions
Les pressions de pollutions sont d’origines diverses : 
• domestiques : rejets des stations d’épuration, déversement 
des réseaux, impact des assainissements non collectifs, 
• agricoles : pollutions diff uses liées à l’épandage des effl  uents 
de ferme, à la fertilisation et aux traitements phytosanitaires, 
• industrielles : pollutions ponctuelles associées aux carrières, 
aux laiteries..., 
• ou associées aux infrastructures: lessivages des routes et 
autoroutes en périodes pluvieuses, traitement phytosanitaires 
(désherbage) en bord de routes et sur les voies ferrées.
L’ Alagnon et ses affl  uents rive gauche, caractérisés par une 
hydrologie plus soutenue, sont globalement moins dégradés que 
les affl  uents rive droite dont les débits sont souvent très faibles 
en période d’étiage. L’altération de la qualité physico-chimique 
des cours d’eau se répercute sur leur qualité biologique, d’autant 
plus que les espèces patrimoniales présentes sur le bassin ver-
sant sont pour la plupart très sensibles à la qualité.

Tendances d’évolution  :

+ -

• Diminution des pressions 
liées à l’assainissement

Une qualité qui reste bonne 
pour les affl  uents rive 

gauche

• Augmentation possible des pollutions 
diff uses d’origine agricole
•  Des pollutions industrielles localisées 
qui pourraient perdurer
• Une problématique persistante au ni-
veau de l’A75. 

Une altération de la qualité pour les 
affl  uents rive droite

Faible altération de la qualité des eaux 
souterraines

Une évolution contrastée de la qualité des eaux superfi cielles, 
une faible altération possible de la qualité des eaux souterraines

Diagnostic de la QUALITÉ des eaux superfi cielles et souterraines  



Risque inondation  sur le bassin versant de l’Alagnonnt de l’Alagnon

Zones humides sur le bassin versant de l’Alagnon
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Un patrimoine écologique remarquable, en termes d’es-
pèces et d’habitats d’intérêt patrimonial, notamment 
associés aux milieux aquatiques (cours d’eau et zones 
humides).
• Espèces piscicoles : Truite fario (sur l’ensemble du bassin 
versant), Ombre commun, Lamproie de planer, Vandoise et 
Saumon atlantique sur l’axe Alagnon.
• Espèces astacicoles : Écrevisse à pattes blanches sur 
quelques petits cours d’eau de têtes de bassin versant.
• Autres espèces : la Loutre, avifaune riche, nombreuses 
espèces de chiroptères…
Les espèces aquatiques patrimoniales sont pour la plupart 
très sensibles à la qualité des eaux.

Malgré les programmes de préservation et d’amélioration de la qualité écologique 
des milieux (Natura 2000, contrat territorial …), diff érentes pressions, localement 
croissantes, peuvent remettre en cause le bon fonctionnement des cours d’eau et la 
pérennité des zones humides (prélèvements d’eau et rejets, artifi cialisation du lit et 
des berges, obstacles à la continuité écologique, dégradation des zones humides…). 
Ces perturbations concernent tout le territoire, y compris les têtes de bassins ver-
sants d’une importance stratégique à l’échelle de bassin de l’Alagnon, mais aussi 
plus globalement du bassin de l’Allier.

Tendances d’évolution  :
+ -

• Amélioration de la continuité écologique pour les principaux cours d’eau

•  Amélioration globale de la morphologie du lit, des berges et des ripisylves des cours 
d’eau, 

• Préservation des zones humides les plus importantes

• Maintien de l’état hydromorphologique des cours d’eau principaux

 mais altération possible en tête de bassin versant (passages busés)

mais sous réserve de la poursuite d’un programme d’action à l’échelle 
du bassin versant,

 mais poursuite de la disparition/altération des plus petites,

• Possible altération des cours d’eau de têtes de bassin versant
• Possible régression des certaines espèces à forte valeur patrimoniale, 
notamment sur les têtes de bassin versant.
• Progression de la plupart des espèces invasives

 Un état préservé pour les cours d’eau principaux mais une possible dégradation 
des cours d’eau de têtes de bassin versant

Des loisirs et un tourisme tournés vers les activités de pleine nature
Le caractère sauvage et préservé du bassin versant de l’Alagnon est très apprécié par la population locale et touristique.
La station du Lioran est le site touristique le plus important des monts du Cantal et constitue un atout important pour le 
territoire. Le tourisme dans ce secteur est axé sur les loisirs de nature. Les activités dominantes sont pratiquées en hiver 
mais certaines ont également lieu en été.

La pêche 
Les cours d’eau du bassin versant sont clas-
sés en 1ère catégorie piscicole (salmonidés : 
rivière à truite) sauf sur l’Alagnon en aval du 
barrage de Chambezon, classé en seconde ca-
tégorie (cyprinidés). La pêche du Saumon est 
interdite sur le bassin versant de l’Alagnon..

La randonnée pédestre
Elle est très présente sur le bassin. Bon nombre de 
circuits traversent ou longent les milieux aquatiques 
(Tourbières, lacs vallées, gorges, petit patrimoine lié 
à l’eau, bief, etc.). Ces itinéraires méritent d’être valo-
risés pour le développement touristique du territoire.

Le risque inondation
Il est bien présent, notamment sur l’axe Alagnon. La dernière 
crue la plus importante connue sur l’Alagnon amont est celle 
de janvier 2004 avec un niveau des plus hautes eaux jamais 
atteint à Laveissière et à Neussargues. Sur l’aval, il s’agit de 
la crue de 1994 qui a généré de nombreux dégâts (Camping, 
habitations, voie SNCF, etc.).
3 Plans de Prévention des Risques Inondations (PPRi) ont 
été approuvés sur le territoire du SAGE. Ils concernent prin-
cipalement l’axe Alagnon et l’aval de ses principaux affl  uents.

Tendances d’évolution  :
Une faible évolution du risque inondation

Une dynamique fl uviale encore bien présente au niveau 
de l’Alagnon, notamment à l’aval. La dynamique fl uviale 
de l’Alagnon est très variable, en fonction de la confi gu-
ration de la vallée (profi l en travers, profi l en long), de la 
nature du substratum encaissant et de l’importance des 
protections de berges et/ou obstacles à la divagation 
latérale ou au transit sédimentaire (aménagements le 
plus souvent anthropiques).

L’Alagnon présente une dynamique latérale active sur 
les secteurs de Murat-la Chapelle d’Alagnon et de Char-
bonnier -Beaulieu en aval du bassin versant (large plaine 
alluviale). La dynamique latérale est en revanche très 
faible sur les secteurs de Ferrières St Mary, Molompize 
et Massiac, où la rivière est fortement contrainte par 
les aménagements de berges qui limitent la divagation 
latérale, et les ouvrages en travers du lit qui contrarient 
le transit sédimentaire et perturbent les écoulements.
L’absence d’enjeux majeurs en bordure de l’Alagnon aval 
et la faible urbanisation ont permis de délimiter un espace 
de mobilité fonctionnel relativement large, qu’il s’agira de 
le préserver pour maintenir les possibilités de divagation 
de la rivière notamment dans sa plaine alluviale.

Les zones humides sont nombreuses sur le bassin versant de l’Alagnon (Massif du 
Cantal, le Cézallier et la Margeride) mais elles sont inégalement réparties.
La surface totale des zones humides est de 3 613 hectares, soit 3,47 % du territoire.  
Ces zones humides assurent des fonctionnalités stratégiques pour les ressources 
en eau (soutien d’étiage, épuration) et accueillent de nombreuses espèces patri-
moniales. Elles subissent toutefois des pressions de natures diverses, en lien avec 
leur mode d’exploitation (agricole voire industrielle), qui altèrent de façon plus ou 
moins forte et durable leur intérêt fonctionnel et patrimonial.

Diagnostic de la BIODIVERSITÉ Diagnostic du EAU & CADRE de VIE (risques, paysages, tourisme...) 
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 Afi n de pérenniser une gestion de l’eau cohérente à l’échelle du bassin 
versant, le SAGE demande à renforcer la cellule d’animation du SAGE  
avec des moyens adaptés à la stratégie. La CLE devra également être 
associée en amont des projets sur l’eau. Le SAGE insiste sur la poursuite 
d’une gestion collective des milieux aquatiques avec une structure 
compétente à l’échelle du bassin versant. Il demande également 
qu’une assistance technique ciblée sur les zones humides et sur la 
continuité écologique soit mise en place, que la gestion collective de 
l’assainissement et de l’alimentation en eau potable soit renforcée... 
Le SAGE entend également améliorer et diff user les connaissances en 
renforçant l’information et la sensibilisation pour faire évoluer les
 pratiques. 

Le SAGE vise à accompagner le développement d’un 
tourisme de valorisation des milieux et des paysages  
en élaborant de manière concertée une ‘‘charte des 
activités de tourisme et de loisirs respectueuses 
des ressources en eau et des milieux aquatiques’’.  Il 
souhaite également renforcer l’information, la sen-

sibilisation et la valorisation du patrimoine naturel.

Le SAGE  vise à mieux connaître le risque inondation en synthétisant les connaissances 
et en diff usant l’information sur les zones inondables et les zones d’expansion des crues. 
Il  entend préserver les  zones d’expansion des crues dans les documents d’urbanisme, 
avec le cas échéant une portée réglementaire. Enfi n il propose de sensibiliser au risque 
inondation pour développer /renforcer des comportements adaptés en période de crue.

Le SAGE vise à actualiser les connaissances sur les zones humides et à les diff user pour faciliter leur prise en considération 
dans les programmes et projets. Par ailleurs, le SAGE renforce le cadre réglementaire de protection des zones humides (règles 
visant les IOTAS*, ICPE*, compatibilité des documents d’urbanisme). Il entend également mettre en œuvre des programmes 
de gestion et/ou de restauration des zones humides.
Concernant les cours d’eau en têtes de bassin versant, le SAGE vise à  améliorer et diff user les connaissances, y compris en 
matière de continuité écologique. Il demande une protection renforcée de ces cours d’eau via des règles ciblant les IOTAs* 
et une préservation des ripisylves dans les documents d’urbanisme et les aménagements fonciers. Il propose la mise en 
œuvre d’un programme d’actions pour restaurer/préserver les cours d’eau de têtes de bassin versant.

Pour atteindre le bon état hydromorphologique des cours d’eau, le SAGE entend engager des moyens pour fi naliser le rétablis-
sement de la continuité écologique sur les cours d’eau classés en liste 2. Le SAGE renforce le cadre réglementaire pour les 
ouvrages de franchissement des cours d’eau. Le SAGE vise à protéger les ripisylves dans le cadre des documents d‘urbanisme 
et des aménagements fonciers. Il   demande à poursuivre la délimitation et la caractérisation de l’espace de bon fonctionne-
ment de l’Alagnon sur les secteurs à enjeux, et à préserver cet espace via les documents d’urbanisme.

Le SAGE entend poursuivre et renforcer l’animation agro-environnementale pour améliorer les pratiques agricoles et l’appli-
cation du cadre légal et réglementaire existant. La priorité est accordée aux périmètres de protection de captages destinés à 
l’ alimentation en eau potable, avec un cadre réglementaire adapté au contexte et renforcé dans les périmètres de protection.

Pour atteindre ou maintenir une bonne à très bonne qualité des eaux superfi cielles, le SAGE vise à protéger les haies et ripi-
sylves (zones tampons limitant  le transfert de pollutions diff uses vers les eaux superfi cielles). Il entend mobiliser  des moyens 
techniques et fi nanciers pour accompagner l’amélioration des pratiques agricoles (bâtiments d’élevage, pâturage, points 
d’abreuvement en cours d’eau). Par ailleurs il vise à améliorer l’assainissement collectif en planifi ant et priorisant des  travaux, 
en renforçant les obligations réglementaires pour les stations d’épuration et les rejets industriels : compatibilité ou mise en 
compatibilité avec les objectifs de qualité fi xés pour les cours d’eau, règles concernant les rejets dans certains cours d’eau ciblés 
par des objectifs de qualité renforcés. Le SAGE souhaite également accompagner les utilisateurs de produits phytosanitaires, 
agricoles et non agricoles pour réduire les quantités utilisées en élaborant par exemple un protocole d’utilisation des produits 
phytosanitaires en zones à risques (notamment pour les infrastructures longeant les cours d’eau). Enfi n le SAGE renforce les 
obligations réglementaires sur les eaux de ruissellement des voiries évacuées dans les cours d’eau : compatibilité voire mise 
en compatibilité avec les objectifs de qualité fi xés par le SAGE, et règle spécifi que pour les rejets dans certains cours d’eau ciblés 
par des objectifs de qualité renforcés.

Le SAGE vise à améliorer les connaissances des eaux souterraines en pérennisant les 
dispositifs de suivis et  en réalisant un inventaire des prélèvements domestiques sur des 
territoires prioritaires. Il ne prévoit pas dans un premier temps  d’encadrement spécifi que 
des conditions d’exploitation des ressources en eau souterraines, mais seulement des 
préconisations de gestion.

Pour maintenir ou améliorer la gestion quantitative des eaux superfi cielles, le SAGE vise à 
renforcer et valoriser un réseau de suivi, notamment sur les prélèvements domestiques 
en eaux superfi cielles, sur des secteurs prioritaires. Le SAGE vise également à encadrer 
les modalités d’utilisation des ressources en eau superfi cielles : volumes maximums 
prélevables par catégorie d’usagers et règles spécifi ques relatives aux prélèvements 
sur quelques bassins versants défi citaires. Enfi n le SAGE souhaite anticiper et gérer les 
crises en révisant ou mettant en cohérence les arrêtés sécheresse.

Les enjeux  du SAGE 

Enjeu 1 : gestion quantitative de la ressource en eau

Enjeu 2 : Qualité des eaux superfi cielles et souterraines

Enjeu 3 : 
Biodiversité, qualité des milieux aquatiques et de leurs annexes

Enjeu 4 : Gestion du risque inondation
Enjeu 5 : 

Valorisation paysagère 
et touristique

Enjeu 6 : 
Gouvernance 
du territoire

La STRATÉGIE du SAGE Alagnon

 STRATÉGIE générale 
du SAGE 

Le SAGE est ambitieux en matière 
de gestion quantitative des res-
sources en eau superfi cielles, de 
préservation ou de restauration 
de la qualité des milieux aqua-
tiques (notamment sur les têtes 
de bassin versant et les cours 
d’eau accueillant des espèces à 
forte valeur patrimoniale) et de 
préservation de la dynamique 
fl uviale de l’Alagnon aval. 

Les exigences de certaines es-
pèces biologiques présentes 
sur le territoire et/ou de certains 
usages nécessitent une straté-
gie ambitieuse pour répondre aux 
enjeux identifi és. Les acteurs du 
SAGE ont ainsi affi  rmé une ambi-
tion d’excellence environnemen-
tale. Cette ambition se doit d’être 
compatible avec les directives 
européennes en vigueur et le 
SDAGE Loire-Bretagne.
Cette volonté d’agir témoigne 
d’un certain niveau d’ambition et 
d’implication des acteurs dans la 
démarche engagée. 

Le SAGE tient néanmoins compte 
de la fragilité économique du 
territoire en n’imposant pas de 
contraintes réglementaires sup-
plémentaires susceptibles d’en-
gendrer des coûts trop impor-
tants pour les acteurs (publics 
ou privés). 
Il s’appuie sur un renforcement 
de l’animation et de la concerta-
tion afi n de cerner et prioriser au 
mieux les interventions à engager 
pour atteindre ses objectifs.

Préserver la qualité des eaux souterraines 

Atteindre et maintenir une bonne à très bonne qualité des eaux superfi cielles 

 Restaurer et préserver les zones humides et les cours d’eau de tête de bassin versant

Atteindre le bon état hydromorphologique sur les cours d’eau principaux

Préserver l’état quantitatif des ressource en eau souterraine

Préserver l’état quantitatif des ressources en eau superfi cielle

* IOTA : Installations, Ouvrages, Travaux et Aménagements

* ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement

4
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ENJEU Objectifs généraux Sous-objectifs Dispositions 

  N
at

ur
e

1.1 
Préserver l’état quantitatif 

des ressources en eau

Améliorer et valoriser la connaissance 
sur la ressources et les prélèvements 

1.1.1 Améliorer et diff user la connaissance
 sur les eaux souterraines A

1.1.2 Améliorer et diff user la connaissance sur 
les  prélèvements en eaux souterraines A

Préserver les ressources stratégiques 1.1.3 Établir un schéma de gestion de la nappe 
d’alimentation en eau potable A G

1.2 Maintenir ou améliorer la 
gestion quantitative de la 

ressource en eau superfi cielle

Améliorer et diff user la connaissance 
sur la ressource et les prélèvements

1.2.1 Améliorer le réseau de suivi des eaux 
superfi cielles et valoriser les données A

1.2.2 Améliorer la connaissance des 
prélèvements et valoriser les données A

Réduire les pressions exercées 
par les prélèvements sur cours d’eau

1.2.3 Faire évoluer et encadrer les prélèvements 
sur les ressources en eau superfi cielles A G

1.2.4 Réduire les besoins en eau et la 
sollicitation des ressources naturelles A G

1.2.4 Gérer les crises A G

Les DISPOSITIONS du PAGD du SAGE  
Plan d’Aménagement et de Gestion Durable 

Enjeu 1 : 
Gestion 

quantitative 
de la 

ressource 
en eau

Nature des dispositions

A Action

G Gestion

MC Mise en comptabilité 

Ex emples 
sur le terrain

Rivière en assec - Lauze en 2005 Prélèvements pour l’irrigation

Les ressources en eau souterraines sur l’amont du 
bassin versant sont stratégiques pour l’approvision-
nement actuel et futur. Une étude spécifi que devra 
être engagée pour mieux connaître cette ressource et 
en assurer une gestion durable (cf D  1.1.1 à D 1.1.3).

Les prélèvements sur cours d'eau et sur sources im-
pactent les débits des cours d'eau, notamment en pé-
riode estivale. Afi n de préserver ces milieux et les es-
pèces patrimoniales associées, le SAGE demande une 
réduction progressive des prélèvements sur cours 
d'eau, sur sources ou via des forages peu profonds. 
Il demande ainsi à chaque gestionnaire de proposer 
une stratégie de diminution de ses volumes prélevés 
pour atteindre les objectifs visés (cf. D. 1.2.3). Cette 
disposition n’a pas de portée réglementaire. En com-
plément, le cadre légal et réglementaire est renforcé 
pour ces mêmes prélèvements (cf. règles R1, R2 et 
R3 - pages 20 et 21).

L’étude de ‘‘détermination des volumes maximums pré-
levables’’ a permis de proposer des débits à respecter 
pour préserver au mieux le bon fonctionnement des 
cours d’eau, dans le cadre d’une gestion durable de la 
ressource (cf. D. 1.2.3), mais aussi pour anticiper et 
gérer les situations de crises. 

Sur la base de ses conclusions, la CLE invite les Pré-
fets des départements du Cantal, de la Haute-Loire 
et du Puy-de-Dôme à harmoniser leur arrêté cadre 
sécheresse à l’échelle du territoire du SAGE Alagnon 
(cf. D. 1.2.4). La CLE insiste sur l’importance de retenir 
et d’appliquer des seuils de vigilance qui permettent 
d’anticiper les situations de crise (mobilisation du 
comité sécheresse sans attendre les situations de 
crises).

5
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ENJEU Objectifs généraux Sous-objectifs Dispositions 

  N
at

ur
e

2.1 
Préserver la qualité 

des eaux souterraines

Réduire les pollutions diff uses 
d’origine agricole

2.1.1 Améliorer/optimiser les pratiques 
agricoles A

Protéger les ressources stratégiques 2.1.2 Protéger les captages et les 
ressources stratégiques pour l’eau potable A G

2.2 
Atteindre et maintenir une 
bonne à très bonne qualité 

des eaux superfi cielles

2.2.1 Adapter et respecter les objectifs 
de qualité des cours d’eau A G MC

Réduire les pollutions ponctuelles et diff uses
 d’origine agricole 

(hors produits phytosanitaires)

2.2.2 Améliorer / adapter les pratiques de 
fertilisation et d’épandage A G

2.2.3 Préserver les bandes tampons et les 
bords des cours d’eau A G MC

Réduire les pollutions d’origine 
domestique et industrielle

2.2.4 Améliorer la planifi cation et la
 gestion collective de l’assainissement A G

2.2.5 Améliorer l’assainissement collectif A G

2.2.6 Améliorer l’assainissement
non collectif A G

2.2.7 Améliorer les rejets industriels A G

Réduire les pollutions par les produits phytosanitaires 2.2.8 Contribuer à la réduction de l’usage 
des produits phytosanitaires A G

Diminuer les pressions liées aux infrastructures linéaires 2.2.9 Limiter l’impact des infrastructures 
linéaires sur la qualité des cours d’eau A G

Enjeu 2 : 
Qualité 

des eaux 
superfi cielles et

 souterraines

Nature des dispositions

A Action

G Gestion

MC Mise en comptabilité 
Ex emples 
sur le terrain

Pollution sur la Voireuze (fosse à lisier) Pollution aux matières en suspension sur l’Alagnon (carrières) 

Pour réduire les risques de transferts des pollutions 
diff uses et contribuer ainsi à l’atteinte des objectifs 
fi xés par le SAGE, la CLE juge nécessaire de préserver 
durablement les bandes tampons et les bords de cours 
d’eau (berges, ripisylves…). 

Pour cela, le SAGE fi xe notamment un objectif de 
préserver les haies importantes vis-à-vis de la pré-
servation de la qualité des eaux et les ripisylves
(cf. D. 2.2.3).

Les documents d’urbanisme locaux (SCOT, en 
l’absence de SCOT : PLUi, PLU et carte communale) 
doivent ainsi être compatibles ou rendus compatibles 
si nécessaire dans un délai de 3 ans à compter de 
l’approbation du SAGE avec l’objectif de préservation 
des ripisylves et des haies ayant un intérêt vis-à-vis 
de la qualité des eaux. 
Un des moyens possible est d’inventorier ces haies et 
ripisylves et de leur défi nir des espaces boisés clas-
sés (article L 113-1 du code de l’urbanisme), de les 
classer au titre des éléments de paysage (art. L.151-
19 du code de l’urbanisme).

Bande tampon le long du cours d’eau Ripisylve (végétation de bord de cours d’eau)
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ENJEU Objectifs généraux Sous-objectifs Dispositions 

  N
at

ur
e

3.1 
Restaurer et préserver les 

zones humides et cours 
d’eau de tête de bassin 

versant

Préserver/ restaurer les zones humides 
fonctionnelles et patrimoniales

3.1.1 Compléter l’inventaire et la 
caractérisation des zones humides A

3.1.2 Informer sur les zones humides et 
accompagner les porteurs de projets A G

3.1.3 Intégrer et préserver les zones 
humides dans les opérations 

d’aménagement
A MC

3.1.4 Entretenir et restaurer les zones 
humides

A G

Préserver/ améliorer le fonctionnement des 
cours d’eau en tête de bassin versant

3.1.5 Défi nir une stratégie de gestion 
des têtes de bassin versant A

3.1.6 Protéger, entretenir et si besoin 
restaurer les cours d’eau de têtes de 

bassin versant
A G MC

3.1.7 Intervenir sur les ouvrages 
impactant la continuité écologique sur les 

cours d’eau de têtes de bassin versant
A G

3.2
Atteindre le bon état 

hydromorphologique sur les 
cours d’eau principaux

Poursuivre l’amélioration de la continuité écologique
sur les cours d’eau principaux

3.2.1 Poursuivre l’aménagement des 
ouvrages pour restaurer la continuité 

écologique
A G

Maintenir/restaurer un bon état hydromorphologique des 
cours d’eau principaux (lit, berges, ripisylves)

3.2.2 Gérer de façon appropriée les grands 
cours d’eau et préserver les ripisylves A G MC

Maintenir/restaurer un bon état hydromorphologique des 
cours d’eau principaux (lit, berges, ripisylves)

3.2.3 Préserver et gérer l’espace de bon 
fonctionnement de l’Alagnon A G MC

Enjeu 3 : 

Biodiversité, 
Qualité des 

milieux 
aquatiques et 

de leurs 
annexes

Nature des dispositions

A Action

G Gestion

MC Mise en comptabilité 
Ex emples 
sur le terrain

Prairie humide, Montchamps Passe à poissons sur l’Alagnonnette, réception des travaux en 2014

Les documents d’urbanisme locaux (SCOT, en 
l’absence de SCOT : PLUi, PLU et carte communale) 
doivent  être compatibles ou rendus compatibles si né-
cessaire avec l’objectif de préservation de l’ensemble 
des zones humides dans un délai de 3 ans à compter 
de l’approbation du SAGE par arrêté inter-préfectoral. 
Un des moyens possibles pour les PLU, PLUi et cartes 
communales est de défi nir pour les zones humides 
des aff ectations des sols suffi  samment protec-
trices (classement en zone naturelle ou agricole non 
constructible par exemple dans les PLUi et les PLU, ou 
classement en secteur inconstructible dans les cartes 
communales). Pour faciliter la prise en compte des 
zones humides, l’inventaire existant sera actualisé et 
complété, puis diff usé aux acteurs. Une cellule d’as-
sistance technique ‘‘zone humide’’ sera créée pour 
accompagner les acteurs, porteurs de projets.
La règle 6 renforce les prescriptions à mettre en 
œuvre (mesures compensatoires) en cas d’impact 
d’un projet sur une zone humide.

Les têtes de bassin versant constituent un enjeu 
fort sur le territoire du SAGE. Elles sont aujourd’hui 
identifi ées avec une première caractérisation de leurs 
enjeux patrimoniaux et fonctionnels mais aussi des 
pressions.
Afi n de les préserver durablement, le SAGE demande 
de compléter cette caractérisation et de défi nir, dans 
un délai de 2 ans, en concertation avec les acteurs du 
territoire, les objectifs et principes de gestion adaptés 
à leur préservation et/ou à leur restauration (D. 3.1.5).

Pour contribuer à la préservation du bon fonctionne-
ment des cours d’eau, les documents d’urbanisme lo-
caux (SCOT, en l’absence de SCOT : PLUi, PLU et carte 
communale) et les nouveaux travaux décidés par une 
commission d’aménagement foncier devront être com-
patibles avec l’objectif de préservation de la diversité 
et des fonctionnalités des ripisylves bordant les cours 
d’eau de têtes de bassin versant. Concernant les do-
cuments d’urbanisme existants, il devront être mis en 
compatibilité si nécessaire dans un délai de 3 ans à 
compter de l’approbation du SAGE (cf. D. 3.1.6).

La disposition 3.2.3 vise à préserver l’espace de bon 
fonctionnement de l’Alagnon. Pour l’Alagnon aval, cet 
espace a été délimité. Il devra être intégré dans les 
document d’urbanisme locaux (SCOT, en l’absence 
de SCOT : PLUi, PLU et carte communale) qui devront  
être compatibles ou rendus compatibles si néces-
saire avec l’objectif de préservation de l’espace de 
bon fonctionnement de l’Alagnon aval, et ce dans un  
délai de 3 ans à compter de l’approbation du SAGE.

Un des moyens possibles est de lui aff ecter un 
zonage et un règlement interdisant l’implantation 
de nouveau enjeux ou la réalisation d’aménagement 
susceptible d’entraver la dynamique latérale. 
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ENJEU Objectifs généraux Sous-objectifs Dispositions 

  N
at

ur
e

4.1 
Réduire les conséquences 

des inondations

Préserver les zones inondables 
et d’expansion des crues

4.1.1 Délimiter et préserver les 
zones d’expansion des crues A G MC

Améliorer les pratiques en zones inondables 4.1.2 Informer sur les crues 
et la gestion du risque A G

Enjeu 4 : 
Gestion du 

risque 
inondation

Nature des dispositions
A Action

G Gestion

MC Mise en comptabilité 
Ex emples 
sur le terrain

ENJEU Objectifs généraux Sous-objectifs Dispositions 

  N
at

ur
e

5.1 
Accompagner le

 développement d’un 
tourisme de valorisation des 

milieux et des paysages

Prendre en compte la ressource et les milieux 
aquatiques dans le développement touristique

5.1.1 Développer des pratiques 
respectueuses des milieux

 aquatiques
A G

Enjeu 5 : 
Valorisation 

paysagère et 
touristique

ENJEU Objectifs généraux Sous-objectifs Dispositions 

  N
at

ur
e

6.1 
Pérenniser une gestion de 
l’eau cohérente à l’échelle

du bassin versant

Organiser un portage et 
une mise en œuvre 

adaptés du SAGE

6.1.1 Structurer la gouvernance
 du SAGE A G

6.1.2 Faciliter l’appropriation et la 
mise en œuvre du SAGE A G

6.1.3 Assurer un suivi de la mise 
en œuvre du SAGE A G

6.1.4 Pérenniser / renforcer une 
gestion collective de l’eau et des 

milieux aquatiques
A G

6.2
Améliorer et diff user les 

connaissances
Améliorer les connaissances

6.2.1 Pérenniser/ renforcer les suivis 
des milieux aquatiques A

6.2.2 Acquérir des connaissances 
complémentaires A

6.2.3 Diff user les connaissances
A

Enjeu 6 : 

Gouvernance 
du territoire

La D 4.1.1 vise à préserver les zones d’expansion des crues. Les documents 
d’urbanisme locaux (SCOT, en l’absence de SCOT : PLUi, PLU et carte commu-
nale) doivent ainsi être compatibles ou rendus compatibles si nécessaire avec 
l’objectif de préserver le fonctionnement des zones d’expansion des crues :
• dans les trois ans suivant l’arrêté inter-préfectoral d’approbation du SAGE si 
la cartographie des zones d’expansion des crues existe,
• dans les trois ans suivant la production de la carte des zones d’expansion 
des crues lorsque celle-ci n’existe pas à la date d’approbation du SAGE.
Un des moyens possibles pour les PLU, PLUi, cartes communales est de défi nir 
pour ces zones, un zonage et un règlement ou encore un document graphique 
visant à limiter voire interdire toute nouvelle construction, remblais, déblais.

Le bassin versant de l’Alagnon est riche d’un patrimoine écologique et paysager 
remarquable, notamment associé aux milieux aquatiques (cours d’eau, zones 
humides …). Ce patrimoine écologique et paysager, qui constitue un atout pour 
l’attractivité du territoire, reste néanmoins très vulnérable aux diff érentes 
pressions liées aux activités anthropiques. Aussi, le SAGE recommande :
•  d’établir un diagnostic des principales activités touristiques pour mieux ap-
préhender les pressions exercées sur les milieux aquatiques et les ressources, 
• et de décliner si besoin, et en concertation avec les acteurs, un cadre (sans 
portée réglementaire) reprenant les préconisations relatives aux prélèvements 
et besoins en eau, aux rejets et à la fréquentation des espaces naturels. 

L'animation du SAGE 
(D 6.1.1) pourra être 
assurée par le SIGAL 
avec renforcement de 
la cellule d'animation 
existante. Afi n de pour-
suivre la concertation 
engagée dans l'élabora-
tion du SAGE, les 3 com-
missions thématiques 
seront pérennisées 
(gestion équilibrée des 
ressources, qualité de 
la ressource, état des 
milieux aquatiques et 
milieux annexes). Une 
commission agricul-
ture sera créée et ani-
mée pour programmer, 
suivre et évaluer les dif-
férentes actions concer-
nant l'amélioration des 
pratiques agricoles.

Un observatoire de l'eau (D 
6.1.3) sera mis en place et 
géré par la cellule d'anima-
tion du SAGE. Cet observa-
toire contiendra l’essentiel 
des données relatives au 
territoire (ex : suivi hydrolo-
gique et hydrogéologique des 
ressources, suivi de la qua-
lité des eaux superfi cielles 
et souterraines, ouvrages 
susceptibles d’aff ecter la 
continuité écologique, zones 
humides) et intégrera les in-
ventaires futurs (ex : zones 
humides…). Il référencera 
les acteurs du territoire, en 
présentant de façon syn-
thétique leurs domaines de 
compétences, les actions/
programmes qu’ils condui-
sent, et les données dont ils 
disposent sur les ressources 
en eau et les milieux aqua-
tiques du bassin de l’Alagnon.

La D 6.1.4 insiste sur la 
nécessaire gestion collec-
tive des ressources en eau 
et des milieux aquatiques. 
Pour cela, le contrat terri-
torial de l’Alagnon devra 
être poursuivi avec des 
moyens humains renfor-
cés. Des cellules d’assis-
tance technique ‘‘zones 
humides’’ et ‘‘continuité 
écologique’’ seront main-
tenues ou créées pour ac-
compagner les porteurs 
de projets. L’animation 
agro-environnementale 
devra aussi être renfor-
cée pour faciliter la mise 
en place de nouvelles 
pratiques agricoles ou 
l’évolution des pratiques 
actuelles nécessaires 
pour atteindre les objec-
tifs visés par le SAGE.
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La règle 1 fi xe des volumes maximum disponibles sur la période du 1er juillet au 30 septembre, à l’échelle des principaux 
sous-bassins versants et globalement pour le périmètre du SAGE. 
Ces volumes disponibles sont répartis par catégorie d’utilisateurs (adduction publique d’eau potable, irrigation, in-
dustrie).

Les nouveaux prélèvements instruits au titre de la loi sur l’eau et/ou au titre des installations classées pour la protection 
de l’environnement doivent être réalisés en conformité avec cette répartition des volumes disponibles.
Par exemple, si la somme des prélèvements existants et du prélèvement projeté est inférieure au volume maximum 
disponible, alors le nouveau prélèvement pourra être accordé. Si par contre, cette somme est supérieure, alors le nouveau 
prélèvement sera refusé, ou tout au moins plafonné à une valeur permettant de respecter le volume maximum disponible.

Cette règle ne s’applique pas aux prélèvements sur ouvrage de stockage (ex : retenue collinaire), aux nouveaux 
forages qui n’impactent pas l’hydrologie des cours d’eau (à démontrer par une étude appropriée), aux prélèvements 
destinés à l’hydroélectricité.

Les RÈGLES du Règlement du SAGE  

Enjeu 1 : Gestion quantitative 
de la ressource en eau

Règle 1 : 
Volumes maximum disponibles et répartition par catégorie d’utilisateurs

L’article L.214-18 du code de l’environnement dispose que tout ouvrage à construire dans le lit d’un cours d’eau doit 
comporter des dispositifs maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation 
et la reproduction des espèces vivant dans les eaux au moment de l’installation de l’ouvrage. Ce débit minimal ne 
doit pas être inférieur au dixième du module du cours d’eau en aval immédiat ou au droit de l’ouvrage correspondant 
au débit moyen interannuel ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage, si celui-ci est inférieur. 
Pour tenir compte des enjeux associés à la présence d’espèces piscicoles patrimoniales (Saumon atlantique, Ombre 
commun, Truite fario), le SAGE juge nécessaire de maintenir des conditions hydrologiques favorables dans les 
cours d’eau, y compris en période d’étiage, et pour cela de mieux encadrer les débits réservés prévus par l’article 
L.214-18 du code de l’environnement.

La règle 2 renforce ainsi le cadre légal et réglementaire existant en imposant des prescriptions supplémentaires 
relatives au débit minimum biologique pour tous prélèvements dans un cours d’eau (par pompage ou par dérivation).
Ce débit devra être déterminé par une étude hydrologique et écologique spécifi que, conduite par le propriétaire de 
l’ouvrage. A défaut d’étude, la valeur maximale entre le QMNA5* du cours d’eau et le 1/10° du module sera adoptée. 
Le débit biologique minimal pourra être modulé dans le temps sans toutefois être inférieur à la valeur retenue.

*QMNA5 : débit mensuel quinquennal sec
** Module : débit moyen inter-annuel

Seuls les prélèvements destinés à l’adduction publique d’eau potable ne sont pas concernés par la règle.

Enjeu 1 : Gestion quantitative 
de la ressource en eau

Règle 2 : 
Encadrer les débits réservés

Quelles sont les 
sanctions applicables en 

cas de non respect du 
Règlement du SAGE Alagnon ?

 Outre les refus d’autorisation/déclaration ou 
encore les recours contentieux portés devant 
le Tribunal Administratif territorialement com-

pétent, la violation du règlement du SAGE 
Alagnon entraîne des sanctions adminis-

tratives voire pénales. Toute violation 
du règlement du SAGE est suscep-

tible de faire l’objet de sanctions 
administratives (article 

L. 171-8 du Code de 
l’environne-

ment).

Pour préserver les débits dans les cours d’eau, notamment en dehors de 
la période d’étiage, la règle 3 fi xe des prescriptions à respecter de façon 
cumulative pour tous prélèvements dans un cours d’eau.
- Le prélèvement sera notamment limité à la période du 1er octobre au 
31 juin ; 
- le débit et le volume prélevés dans le cours d’eau correspondent aux 
stricts débit et volume nécessaires à son usage ;
- le débit maximum prélevé est de 10% du module du cours d’eau au droit 
du point de prélèvement ; 
- le cumul du nouveau prélèvement et des prélèvements existants en 
amont n’excède pas 20% du module du cours d’eau au droit du point de 
prélèvement ; 
- l’ensemble du dispositif permettant la prise d’eau est installé en berge et 
ne crée pas de hauteur de chute y compris en période d’étiage ; 
- la prise d’eau est équipée en permanence d’un dispositif de lecture des 
débits prélevés et de fermeture (ex : vanne).

Cette règle ne s’applique pas aux prélèvements destinés à l’adduction 
publique d’eau potable, aux nouveaux prélèvements réalisés en rem-
placement d’un prélèvement existant et supprimé. Seul le second tiret 
s’applique pour les prélèvements destinés à l’hydroélectricité.

Enjeu 1 : Gestion quantitative 
de la ressource en eau

Règle 3 : 
Encadrer les prélèvements en eau superfi cielle

Compte tenu des enjeux locaux, notamment en matière de qualité 
d’eau et d’espèces patrimoniales associées aux cours d’eau, des 
objectifs de qualité visés par le SAGE en référence à la disposition 
2.2.1, et de la densité du réseau hydrographique notamment sur 
les têtes de bassins versants, la CLE juge nécessaire d’harmo-
niser la réglementation existante à l’échelle de l’ensemble du 
bassin versant pour les exploitations agricoles relevant du Rè-
glement Sanitaire Départemental (RSD).

La règle 4 encadre l’épandage des effl  uents agricoles (fumier, 
lisier, purin) pour toutes les exploitations soumises au règlement 
sanitaire départemental.
Les épandage seront ainsi interdits à moins de 35 m des berges 
d’un cours d’eau.
Cette distance pourra être réduite à 10 mètres si une bande tam-
pon de 10 mètres ne recevant aucun intrant, à l’exception de ceux 
épandus par les animaux eux-mêmes, est implantée de façon 
permanente en bordure des cours d’eau. La bande tampon sera 
entretenue selon les prescriptions de l’arrêté du 24 avril 2015 
relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et environne-
mentales..

Enjeu 2 : Qualité des eaux 
superfi cielles et souterraines

Règle 4 :  
Encadrer l’épandage des effl  uents d’élevage

L’exploitant d’une carrière a aujourd’hui des obliga-
tions très strictes en ce qui concerne le rejet des 
eaux provenant de la carrière. 

Compte tenu des objectifs visés par le SAGE en ma-
tière de qualité des eaux, la règle 5 renforce le cadre 
légal et réglementaire existant pour les nouveaux 
rejets de carrières qui s’eff ectuent dans les cours 
d’eau visés par un objectif de qualité excellente.

Cette règle impose :
• de respecter les objectifs de qualité fi xés par le 
SAGE,
• que la concentration en MES dans le rejet n’excède 
pas 35 mg/l,
• que le propriétaire et/ou l’exploitant du site réalise 
un suivi régulier de la qualité du cours d’eau, et des 
éventuelles eaux d’exhaure des bassins de fi ltration.

Cette règle s’applique aux nouveaux rejets mais 
aussi lors du renouvellement des autorisations 
d’exploiter.

Enjeu 2 : Qualité des eaux 
superfi cielles et souterraines

Règle 5 : 
Encadrer les rejets  des carrières
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Enjeu 3 : Biodiversité, Qualité 
des milieux aquatiques et de 

leurs annexes

Compte tenu de l’intérêt majeur des zones humides, en termes de biodiversité mais aussi de 
contribution au bon fonctionnement des cours d’eau (soutien d’étiage notamment), le SAGE juge 
nécessaire de renforcer la réglementation actuelle en matière de protection des zones humides.

La règle 6 renforce ainsi les mesures compensatoires qui doivent être mises en œuvre en cas 
de destruction ou d’altération d’une zone humide ou de ses fonctionnalités :

• compensation de la perte engendrée par la restauration de zones humides de superfi cie au moins 
égale au double de celle qui a été détruite, équivalente sur le plan fonctionnel, de la biodiversité 
et située dans le bassin versant de la masse d’eau,

• présentation du programme de restauration dans l’étude d’incidence environnementale ou le 
document d’incidence : travaux de restauration envisagés, objectifs visés, maîtrise foncière et/
ou d’usage, moyens fi nanciers mobilisés, délais de réalisation et suivi qui sera mis en oeuvre.

Seuls les projets qui visent une restauration hydromorphologique d’un cours d’eau ne sont pas 
visés par cette règle.

Enjeu 3 : Biodiversité, Qualité 
des milieux aquatiques et de 

leurs annexes

Règle 6 : 
Encadrer les interventions sur les zones humides

Sur le bassin versant de l’Alagnon, le réseau hydrographique est particulièrement dense sur les têtes 
de bassin versant. Il est principalement constitué par des petits cours d’eau de faible largeur, très 
sensibles à toute perturbation (ex : enrochements, modifi cations du profi l en long, en travers…) 
pouvant altérer leur lit mineur et leurs berges. 

Les enjeux patrimoniaux et fonctionnels associés à ces petits cours d’eau sont importants (biodi-
versité, ressource en eau), il convient donc d’en assurer une protection renforcée.

La règle 7 interdit ainsi tout(e) nouvelle installation, ouvrage, travaux ou activités conduisant à 
modifi er le profi l en long ou le profi l en travers d’un cours d’eau, à stabiliser des berges par des 
techniques autres que végétales sont interdites.

Cette règle ne s’applique pas à l’entretien ou la reconstruction des ouvrages existants (ex : après 
une crue), aux travaux visant une restauration hydromorphologique des cours d’eau, aux travaux 
déclarés d’intérêt général, d’utilité publique ou intéressant  la sécurité publique…

Règle 7 : 
Encadrer les interventions sur les cours d’eau de têtes de 

bassin versant

Enjeu 3 : Biodiversité, Qualité 
des milieux aquatiques et de 

leurs annexes

Le rétablissement et le maintien de la continuité écologique (piscicole) sont des enjeux forts sur le bassin versant 
de l’Alagnon. De nombreux ouvrages existants (buses, seuils, radiers) entravent cette continuité et peuvent ainsi 
compromettre la bonne colonisation des zones de frayères par les espèces piscicoles. Sur les plus petits cours 
d’eau, les ouvrages situés en travers perturbent la dynamique longitudinale avec pour conséquence une altération 
des habitats et du fonctionnement hydromorphologique en amont et en aval.
L’encadrement des ouvrages en travers des cours d’eau, en complément des dispositions légales et réglementaires 
existantes, doit permettre de mieux préserver le bon état général de l’ensemble des cours d’eau.

La règle 8 fi xe les prescriptions à respecter pour tout nouvel ouvrage implanté en travers d’un cours d’eau :
• l’ouvrage ne crée aucune chute artifi cielle, y compris en période d’étiage ; 
• l’ouvrage ne conduit pas à une suppression du fond du lit mineur du cours d’eau ; 
• l’ouvrage ne conduit pas à une réduction de la largeur du lit mineur du cours d’eau ; 
• pour un débit inférieur ou égal au module du cours d’eau au droit de l’aménagement, la vitesse d’écoulement de 
l’eau dans l’ouvrage n’excède pas 1 m/s, lorsque cette vitesse est inférieure à 1 m/s en situation naturelle et pour 
les mêmes conditions de débit.

Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages temporaires ou qui présentent un caractère d’urgence.

Règle 8 : 
Encadrer les ouvrages de franchissement des cours d’eau

Enjeu 3 : Biodiversité, Qualité 
des milieux aquatiques et de 

leurs annexes

La CLE a validé l’espace de bon fonctionnement de l’Alagnon aval, espace de divagation naturel de la rivière 
nécessaire à l’atteinte des objectifs de bon état fi xés par le SDAGE Loire Bretagne 2016-2021. 
Cette dynamique naturelle est susceptible d’être fortement contrariée par divers travaux ou aménagements. 
Le principe général de gestion proposé pour cet espace est la non protection des berges et donc la libre 
divagation de la rivière. Il convient également d’y limiter l’implantation de biens, équipements, qui à terme 
pourraient nécessiter la mise en place de protection de berges.

Dans ce but, la règle 9 interdit, dans l’espace de bon fonctionnement de l’Alagnon aval, les nouveaux 
ouvrages, travaux, aménagements qui créent un obstacle au déplacement naturel de l’Alagnon (ex : enro-
chement des berges, digue, remblais…).

Cette règle ne s’applique pas  :
• aux projets déclarés d’intérêt général, d’utilité publique ou intéressant la sécurité publique, ou bien destinés 
à protéger des ouvrages déclarés d’intérêt général, d’utilité publique ou intéressant la sécurité publique. Ces 
projets ne peuvent toutefois être acceptés que si certaines conditions sont respectées ;
• aux projets inscrits dans une stratégie globale de restauration de la dynamique fl uviale de l’Alagnon ;
• aux projets destinés à protéger une construction existante à usage d’habitation.

Règle 9 : 
Encadrer les nouveaux ouvrages, travaux, aménagement 

dans l’espace de bon fonctionnement de l’Alagnon aval
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Maître d’ouvrage : 

Avec le soutien technique et fi nancier : 

Syndicat Interdépartemental de Gestion de l’ALagnon et de ses affl  uents
4, rue Albert Chalvet 15 500 MASSIAC
Téléphone : 04 71 23 19 84
Mail : alagnon.sage@orange.fr

Président : Michel Destannes, Maire de Massiac
Chargée de mission / animatrice du SAGE : Véronique MERAND

Présidente de la Commission Locale de L’eau du SAGE : 
Mme Nicole VIGUES, Maire de Laveissière 


